
  

 

R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E 

COMMISSION NATIONALE 

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 
 

 

AVIS                
  

 

 La Commission nationale d'aménagement commercial, 

 

 

VU  le code de commerce ; 

 

VU  le recours formé par la société « FREGRE », enregistré le 1er mars 2024 sous le numéro P 
05658 50 23R ; 

 
dirigé contre la décision d’autorisation d’exploitation commerciale de la commission 
départementale d'aménagement commercial de la Manche du 26 janvier 2024 relative au projet 
présenté par la société « 101 AIRBORNE - 70 EME » portant sur la création d’un ensemble 
commercial d’une surface de vente totale de 2 532 m² par création d’un magasin à l’enseigne « 
CENTRAKOR » d’une surface de vente de 2 352 m², à Carentan-les-Marais ; 

 

VU la décision de la Commission nationale d’aménagement commercial du 16 mai 2024 rejetant la 
demande d’autorisation d’exploitation commerciale avec la faculté pour le pétitionnaire de saisir 
directement la CNAC conformément aux dispositions de l’article L. 752-21 du code de 
commerce ; 

 
VU la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale déposée par 

la société « 101 AIRBORNE - 70 EME » le 5 novembre 2024 sous le numéro 0500992400048 
et la saisine directe de la Commission nationale d’aménagement commercial en application des 
dispositions de l’article L. 752-21 du code de commerce ;  

 
VU l’avis défavorable de la Commission nationale d’aménagement commercial du 6 février 2025 

contre le projet porté par la société « 101 AIRBORNE – 70 EME » ; 
 
VU l’arrêt n° 25NT01464 de la Cour administrative d’appel de Nantes du 29 mai 2026 ; 
  

VU l’avis du ministre chargé de l’urbanisme en date du 21 juillet 2026 ; 

 

VU l’avis du ministre chargé du commerce en date du 16 juillet 2026 ; 

 

Après avoir entendu : 

M. Timothée ARHANCHIAGUE, secrétaire de la Commission nationale d’aménagement 

commercial, rapporteur ; 

 

Mme Rosine LESIEUR, maire de Carentan-les-Marais ; M. Hubert NEE, représentant la société 

« 101 AIRBORNE – 70 EME » ; Mme Dorothée LASSOURCE et M. Frédéric PHILIPPON, 

représentant l’enseigne « CENTRAKOR » et Me Stéphanie ENCINAS, avocate ; 

M. Bruno LEBOULLENGER, commissaire du gouvernement ; 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 23 juillet 2026 ; 
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CONSIDERANT que le projet s’implante dans une zone d’activités mixtes, en entrée de ville, au sein 

de la ZI de Pommenauque, à 1,5 km, soit 4 min de temps de trajet en voiture du 

centre-ville de Carentan-les-Marais ; qu’il prévoit la création d’un ensemble 

commercial d’une surface de vente de 2 532 m², composé de 2 cellules 

commerciales ; que ces activités s’implantent dans un bâtiment laissé vacant, sans 

extension du bâtiment existant ; qu’il n’entrainera ainsi pas d’artificialisation des 

sols ;  

 

 CONSIDERANT que le projet est compatible avec les orientations du Schéma de Cohérence 

Territoriale du Pays de Cotentin dont le Document d’Orientations et d’Objectifs 

(DOO) définit des secteurs d’implantation périphériques (SIP) ; que le projet 

s’implante au sein du SIP « Route de Saint-Côme » en respectant les préconisations 

d’implantations préférentielles pour les commerces ; qu’ainsi, le projet tient compte 

des orientations du DOO ;  
 

CONSIDERANT que le projet est accessible depuis la route de Saint-Côme ; que les conditions 

d’accès sont satisfaisantes ; que les flux de véhicules supplémentaires estimé par 

le pétitionnaire n’entraineront pas de difficulté sur la circulation routière ; que le site 

est accessible aux piétons et aux cyclistes grâce aux aménagements existants ; 

 

CONSIDERANT que le projet permet la perméabilisation d’un tènement foncier jusqu’alors fortement 

imperméabilisé puisque les surfaces perméables passeront de 1 552 m² à 3 013 m² 

après le projet ; qu’il prévoit également l’installation de 700 m² de panneaux 

photovoltaïques en toiture ; que 41 arbres seront présents sur le site qui n’en 

comptait aucun avant le projet ; qu'ainsi, le projet présente une qualité 

environnementale vertueuse ;  

 

CONSIDERANT qu’ainsi le projet répond aux critères énoncés à l’article L. 752-6 du code de 

commerce ; 

 
EN CONSEQUENCE :  
 

- rejette le recours susvisé ; 
 

-  émet un avis favorable au projet porté par la société « 101 AIRBORNE – 
70EME ». 
 

 
Votes favorables : 4 
Vote défavorable : 1 
Abstentions : 2 

Le Président de la Commission 
nationale d'aménagement commercial, 

 
 
 
 
 

 
Éric SCHAHL  

 


